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L'essentiel

Niveau de qualification Niveau 7
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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Les diplômés peuvent prétendre à des emplois diversifiés de niveau I dans lesquels sont mises en œuvre les activités
suivantes : études, audit et rédactions de contrats de financement et de contrats d’affaires; constitution et mise en
œuvre de garanties du crédit, etc

COMPÉTENCES ATTESTÉES

 
Les diplômés du M2 connaissent l’état du droit positif de l’entreprise et des établissements de crédit. Ils maîtrisent
également les règles de la comptabilité.
Ils maîtrisent au moins une langue étrangère, généralement l’anglais, et peuvent travailler dans un environnement
international, notamment car ils savent rédiger de la documentation juridique et négocier en anglais.
 
Les diplômés sont en outre capables
•   de concevoir une démarche novatrice en vue d’une adaptation à des changements
•  de travailler en équipe et  d’animer un travail d’équipe

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

 
•  Les diplômés peuvent exercer toutes les professions liées au droit de l’entreprise et au droit des affaires et, plus
généralement, au droit commercial : avocat, responsable de service juridique, conseiller juridique… ainsi qu’à toutes
les fonctions d’encadrement, d’organisation et de conseil juridique spécialement dans les branches d’activités
suivantes : banques, établissements de crédit, entreprises…
•  Cette formation a cependant pour particularité d’offrir, en outre, une compétence fortement spécialisée dans le
domaine des restructurations et fusions d’entreprises, qui permet aux étudiants d’envisager l’accès aux plus
importants cabinets d’affaires
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TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Juriste de banque, de sociétés et fonds d’investissement,…
Juriste spécialiste en droit du financement et droit des contrats d’affaires
Avocat spécialiste en droit commercial et droit des affaires.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 600 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 2 886

Jugés difficiles à recruter 38 %

Emplois saisonniers 6 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE

Membres de l’équipe pédagogique de la mention ayant contribué aux enseignements (loi N° 84-52 du 26 janvier 1984
modifiée

COMPOSITION DU JURY — VAE

Enseignants-chercheurs et professionnels des secteurs concernés par la formation, dont au moins deux membres de
l’équipe pédagogique ayant contribué aux enseignements

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/11621/
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